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Allgemeine Chronik

Landesverteidigung

Militärorganisation

Le projet, truffé de sujets hautement sensibles, a été en grande partie traité par les
chambres au cours de l’année sous revue. Au Conseil national, le deux projets ont tout
d’abord fait l’objet de deux propositions: l’une de non-entrée en matière, déposée par
Theophil Pfister (udc, SG), et l’autre de renvoi au Conseil fédéral (assortie du mandat de
renforcer le système de milice et de rendre l’instruction et l’engagement à l’étranger de
la troupe plus restrictifs), déposée par Peter Föhn (udc, SZ). Ces deux propositions
reprenaient les positions de l’UDC dans le domaine de la sécurité refusant, d’une part,
l’engagement de l’armée suisse à l’étranger et, d’autre part, de s’écarter du principe de
l’armée de milice. Ces propositions ont toutefois été rejetées par le plénum,
respectivement par 116 voix contre 28 et par 125 voix contre 35. L’entrée en matière
acquise, les débats ont porté sur la LAAM et plus particulièrement sur les services
d’instruction effectués à l’étranger. Une majorité de la commission, constituée de
représentants du groupe UDC et des Verts, a tout d’abord proposé d’abandonner le
projet de réforme qui visait à donner au Conseil fédéral les compétences légales pour
organiser tout ou partie des services à l’étranger si l’objectif de la formation ne peut
être atteint en Suisse. Une minorité emmenée par Hans Widmer (ps, LU) souhaitait, de
son côté, restreindre ces services aux engagements relevant du service de promotion
de la paix ou aux missions de police aérienne. Une seconde proposition de minorité
Engelberger (prd, NW) proposait quant à elle de suivre le projet du Conseil fédéral.
Cette dernière proposition a finalement été adoptée par le plénum, par 107 voix contre
37. Par ailleurs, une minorité de la commission emmenée par Josef Lang (pe, ZG) et
Christian Miesch (udc, BL) s’est opposée à ce que le personnel militaire ait une
quelconque obligation d’effectuer des services d’instruction et des engagements à
l’étranger dans le cadre de la promotion de la paix et du service d’appui. Malgré la
défense apportée par le conseiller fédéral Samuel Schmid à la position du
gouvernement et le soutien des groupes démocrate-chrétien et radical-libéral, cette
proposition de minorité a été approuvée par 68 voix contre 60, de même que celle qui
visait à ce que les engagements à l’étranger prévus pour plus de 3 semaines soient
soumis à l’approbation préalable de l’Assemblée fédérale (79 voix contre 74), rejetant au
passage les solutions proposées par la majorité de la commission (engagement de plus
de 3 mois) et par le Conseil fédéral (engagement de plus de 6 mois). Concernant la
question des services d’appui en faveur des autorités civiles, le plénum a adopté, par 75
voix contre 66, une proposition de minorité Voruz (ps, VD) qui visait à exclure les
services d’appui prévisibles et de longue durée. Suivant l’avis de sa commission par 84
voix contre 77, le plénum a également retiré au gouvernement la compétence
d’astreindre les spécialistes civils du DDPS à effectuer des services d’appui à l’étranger.
Au vote sur l’ensemble, le projet a été adopté par 115 voix contre 69. 1
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Parteien, Verbände und Interessengruppen

Parteien

Grosse Parteien

Nachdem in der Presse schon 2013 kolportiert worden war, dass die SVP-Parteileitung
Druck auf ältere, langjährige Parlamentarier ausübe, damit diese noch während der
Legislatur jüngeren Nachwuchshoffnungen Platz machten, traten im Berichtjahr gleich
drei gestandene SVP-Parlamentarier zurück. Der Rücktritt von Hans Kaufmann (ZH)
Ende Februar kam dabei einigermassen überraschend. Kaufmann begründete ihn mit
der wenig erbaulichen Zusammenarbeit mit dem Bundesrat in Finanzthemen. Als
Nachfolger von Kaufmann wäre eigentlich Thomas Matter vorgesehen gewesen. Matter
war wie Kaufmann in der Finanzbranche tätig und gehörte der jüngeren SVP-Generation
an. Auf dem Listenplatz, der zum Nachrücken berechtigte, fand sich allerdings Ernst
Schibli noch vor Matter; Schibli übernahm das Amt trotz gegenteiligem Wunsch der
Zürcher Parteileitung. Mit dem Rücktritt von Christoph Blocher im Mai 2014 rückte
Matter dann doch noch nach. Mit seiner Ankündigung, auf sein Nationalratssalär
verzichten zu wollen, erregte Matter auch deshalb Aufsehen, weil Blocher bei seinem
Rücktritt eine Beschneidung der Parlamentarierentschädigungen gefordert hatte, um
die Entwicklung hin zu einem Berufsparlament zu verhindern. Der geschätzt 200-fache
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Millionär Matter konnte sich den Verzicht auf seine Mandatsentschädigung freilich gut
leisten. Mitte Juli kündigte Fraktionschef Caspar Baader (BL) an, im August
zurückzutreten. Seine Nachfolge trat jedoch ebenfalls niemand aus der jüngeren
Generation, sondern der 66-jährige Christian Miesch an, der von 1991 bis 1995 für die
FDP und von 2003 bis 2011 für die SVP in der grossen Kammer gesessen hatte. Nach wie
vor weigerte sich ein weiteres Urgestein der Zürcher SVP – Toni Bortoluzzi – standhaft,
vorzeitig zurückzutreten. Ende Jahr kündigte allerdings Hansruedi Wandfluh (BE) seinen
vorzeitigen Rücktritt per Anfang 2015 an. Auch hier fand sich nicht der eigentliche
Wunschkandidat, der Berner SVP-Kantonalpräsident Werner Salzmann, auf dem
nächsten Listenplatz, sondern der ebenfalls altgediente Jean-Pierre Graber. 2

1) BO CN, 2008, p. 682 ss. et 989 ss.
2) AZ, 5.3.14; TA, 6.3.14; SoZ, 9.3.14; So-Bli, 6.4.14; NZZ, 10.5.14; So-Bli, 1.6.14; AZ, 24.7.14; Blick, 8.9.14; NZZ, 11.12.14
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